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n° 113 478 du 7 novembre 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X - X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 avril 2013 par X et X, qui déclarent être de nationalité tunisienne, contre

les décisions du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prises le 22 mars 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 27 septembre 2013.

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me M. MANDELBLAT, avocat, et

K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui sont

motivées comme suit :

S’agissant du premier requérant :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité tunisienne, originaire de Tunis, et de religion

musulmane. Le 16 août 2012, vous vous seriez marié religieusement en Belgique avec Madame [O.S],

également de nationalité tunisienne. Le 23 février 2012, de votre union serait née une fille que vous

avez reconnue le 23 juin 2012 et qui porte le nom de [M.C].
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A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez le fait que vous porteriez le même nom de famille

que celui du beau-fils de l’ancien Président Zine el-Abidine BEN ALI, Monsieur [S.C.] , impliqué dans

différentes affaires de corruptions notamment, ce qui aurait été la cause de nombreux problèmes pour

vous en Tunisie.

Ainsi vous auriez été frappé lors des contrôles d’identité, vous auriez reçu des menaces téléphoniques

et différents objets de valeurs vous auraient été confisqués (voiture, bague, …).

Vous auriez également rencontré des difficultés pour obtenir des documents de la part des autorités

policières. Ainsi, vous auriez dû attendre un temps anormalement long selon vous (9 mois) pour obtenir

votre carte d’identité en 2002, et vous n’auriez jamais obtenu l’extrait du casier judiciaire que vous

auriez demandé à partir de 2002, ce qui vous aurait entravé dans vos recherches professionnelles.

A partir de 2003, vous auriez été victime d’interpellations et de provocations par la police qui vous aurait

régulièrement arrêté en raison de votre lien de parenté avec la famille de [S.C.].

A partir de 2005, vous auriez été arrêté quotidiennement au poste de police de Essormane et ce

jusqu’en 2010, ce qui vous aurait empêché de travailler. A cette époque vous auriez été rejeté par votre

famille suite à des problèmes familiaux.

Au début de l’année 2010, vous vous seriez rendu en Libye pour travailler à Tripoli dans un café et

ensuite dans une boucherie. Vous auriez fait deux allers et retours en Tunisie en 2010 et en 2011, pour

des séjours de deux ou trois jours. Lors de ces allers et retours, vous auriez été victime par les

douaniers et la police, au poste de Ras Jdir, de moqueries, vous auriez été battu et auriez dû payer 800

euro en raison de votre nom.

Le 27 mai 2011, vous vous seriez rendu à la frontière entre la Libye et la Tunisie pour mettre un cachet

sur votre passeport. Les policiers tunisiens vous auraient frappé et vous seriez retourné en Libye. Vous

n’auriez plus été en Tunisie depuis lors.

Lorsque vous travailliez dans le café « Sarhaya rouge » à Tripoli vous auriez fait la connaissance de

celle qui allait devenir votre épouse, Madame [O.S], et qui travaillait également en Libye dans une

famille. Suite à votre liaison, elle serait tombée enceinte. Craignant les conséquences de l’existence

d’un enfant né hors des liens du mariage, vous auriez voulu qu’elle interrompe sa grossesse. Votre

compagne aurait refusé car elle risquait d’être arrêtée et lapidée. Vous auriez alors décidé de quitter la

Libye pour ne pas être tué par son père qui aurait eu du pouvoir dans ce pays car il aurait travaillé pour

un colonel proche de Kadhafi. Vous n’auriez cependant pas voulu retourner en Tunisie où vous

redoutiez de connaître à nouveau des problèmes avec la police et la société tunisienne en raison de

votre nom de famille et où vous seriez tué par la famille de votre épouse qui vous reprocherait de l’avoir

déshonorée. Vous auriez dès lors quitté la Lybie légalement en avion le 20 août 2011 pour vous rendre

en Turquie, où vous seriez resté jusqu’au 1er septembre 2011, jour où vous auriez pris l’avion vers la

Belgique, muni d’un faux passeport français.

Vous seriez arrivé en Belgique le 1er septembre 2011 et avez introduit votre demande d’asile le 14

février 2012.

Vous déclarez que le 10 février 2012, un de vos cousins libyens aurait été tué par un inconnu dans une

dispute en Libye concernant la famille Chiboub, et vous craindriez d’être victime également d’un tel sort.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à démontrer de manière crédible qu’il existe en ce

qui vous concerne une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 ou un risque réel de subir l’une des atteintes graves visées par la définition de la protection

subsidiaire.

A l'appui de votre demande d'asile, vous déclarez craindre des problèmes d’une part avec la police et la

population tunisienne en raison de votre nom de famille et d’autre part avec la famille de votre épouse à

cause du déshonneur que vous lui auriez causé suite à la grossesse de celle-ci hors des liens du

mariage.
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Il convient tout d'abord de souligner que vous avez fait montre d'un comportement totalement

incompatible avec l'existence, dans votre chef, d'une crainte fondée et actuelle de persécution au sens

de la Convention de Genève précitée.

En effet, vous seriez arrivé en Belgique le 1er septembre 2011 et vous n'avez introduit votre demande

d'asile que le 14 février 2012, soit cinq mois et demi après votre arrivée sur le territoire belge. Face à ce

constat, vous déclarez que vous n’avez pas introduit votre demande d’asile plus tôt car vous avez été

emprisonné du 5 septembre 2011 au 8 février 2012 (cf. page 6 du rapport d'audition du Commissariat

général).

Un tel motif pour justifier le retard d’introduction de votre demande d’asile ne peut être considéré comme

une justification valable, car rien ne vous empêchait d’introduire une demande d’asile alors que vous

étiez en prison. Par conséquent, le peu d’empressement que vous avez manifesté pour introduire votre

demande d'asile relève d'une attitude totalement incompatible avec celle d’une personne qui, animée

par une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou par un risque réel de

subir l’une des atteintes graves visées par la définition de la protection subsidiaire, chercherait, au

contraire, à se placer au plus vite sous protection internationale.

Concernant votre crainte liée à votre nom de famille, outre le constat établi ci-dessus, il importe

également de relever plusieurs éléments qui permettent de remettre en cause la crédibilité de vos

déclarations et, par conséquent, la réalité de votre crainte.

Ainsi, vous prétendez avoir des problèmes récurrents pour cette raison depuis 2002 et vous affirmez

avoir été arrêté quotidiennement entre 2005 et 2010 au poste de police de Essormane, mais vous

n’avez quitté votre pays qu’en 2010, soit environ huit années après le début de vos problèmes. Ce peu

d'empressement à fuir votre pays est totalement incompatible avec l'attitude d'une personne qui prétend

craindre pour sa vie et/ou sa liberté qui chercherait, au contraire, à quitter son pays au plus vite afin

d'échapper aux persécutions. Invité à vous exprimer sur ce point, vous n'avez pas pu fournir une 2

explication convaincante en répondant « pour aller où ?, pouvez-vous me dire ? » (cf. page 9 du rapport

d'audition du Commissariat général).

De plus, vous vous seriez rendu en Lybie de début 2010 à août 2011 et seriez retourné à trois reprises

légalement en Tunisie entre 2010 et 2011 sans faire l’objet d’une arrestation. Ces attitudes sont tout-à-

fait incompatibles avec l’existence d’une crainte fondée de persécution.

De surcroît, il n'est pas crédible que vous ayez été persécuté par les autorités tunisiennes parce que

vous portiez le même nom de famille que celui du beau-fils de l'ancien Président Zine el-Abidine Ben Ali

à l'époque où Ben Ali était pourtant le président de la Tunisie. Il est incompréhensible que les autorités

s'en soient prises à quelqu'un qui pouvait être lié avec la famille du président de l'époque au risque de

subir les foudres du régime en place.

Enfin, relevons encore que vous ne présentez aucune preuve au sujet des persécutions que vous auriez

subies du fait de votre nom de famille. Cette absence de preuve renforce le manque de crédibilité de

vos déclarations à ce sujet.

Quant à votre crainte liée au déshonneur de votre belle-famille, non seulement vous ne pouvez donner

aucun élément concret permettant de dire que vous seriez recherché par celle-ci, mais en outre il

ressort des informations en possession du Commissariat général (voir document TUN2013-003w joint

au dossier administratif) que les crimes d’honneur ne constituent pas un mode courant de résolution des

conflits liés au déshonneur familial en Tunisie. Les rapports 2012 et 2013 des organisations de défense

des droits de l’homme les plus renommées au niveau international n’évoquent pas de problématique

liée au crime d’honneur en Tunisie, qui est considérée comme le pays arabe le plus développé en

matière de respect des droits des femmes. Les cas de crimes d’honneur, très rares, peuvent bien

entendu se produire mais dans ce cas il s’agit plutôt de faits divers que la justice tunisienne poursuit et

condamne sans excuser l’auteur.

Par ailleurs, étant donné qu’en cas de crime d’honneur l'agent de persécution est non étatique, il

importe d'analyser si vous pourriez bénéficier de la protection effective des autorités tunisiennes. De fait,

il y a lieu de rappeler que les protections internationales offertes par la Convention de Genève et par la

protection subsidiaire sont auxiliaires à la protection nationale du pays du demandeur d'asile qui ferait

défaut. Or, interrogé sur la possibilité d’une protection contre les éventuels agissements de la famille de
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votre femme, vous répondez que vous n’en auriez pas car il n’y a plus de police en Tunisie. Cette

explication ne pourrait être considérée comme convaincante (voir le document de réponse sur la

situation sécuritaire en Tunisie joint au dossier administratif) et il n’est dès lors pas établi dans votre cas

que vous ne pourriez pas bénéficier d’une protection efficace de la part des autorités tunisiennes,

surtout si vous vous installez à Tunis, d’où vous êtes originaire, pour l'un des motifs repris dans la

Convention de Genève.

Quant à l’assassinat de votre cousin par un inconnu en Lybie en février 2012, dans le cadre d’une

dispute entre libyens et tunisiens, vous n’en apportez aucune preuve et il n’est pas possible au vu de

vos seules déclarations d’établir que cet assassinat pourrait avoir un lien avec vous.

Par conséquent, au vu de tous ces éléments, il n'est pas permis d’établir l’existence dans votre chef

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève précitée.

Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et

décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible

d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour en Tunisie

vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la

loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Ajoutons que l’analyse des informations sur la situation actuelle en Tunisie (cf. le document de réponse

joint au dossier) ne permet pas de conclure qu’il existe un conflit armé interne ou international où des

civils risqueraient de faire l’objet de menaces graves contre leur vie ou leur personne en raison d’une

violence aveugle au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi sur les étrangers, et, à l’heure actuelle, aucun

élément ne permet de suggérer que la situation évoluerait dans pareille direction.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez la copie légalisée de votre acte de naissance

délivrée à Tunis le 24 février 2012 et une copie de la première page de votre passeport (que vous auriez

perdu à l’aéroport en Turquie en août 2011) délivré à Tunis le 15 décembre 2007 et valable jusqu’au 14

décembre 2012. Ces documents n’appuient pas valablement votre demande d’asile. De fait, ceux-ci

attestent votre identité et votre nationalité qui n’ont jamais été remises en cause par la présente

décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

S’agissant de la deuxième requérante :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité tunisienne et de religion musulmane. En août 2012,

vous vous seriez mariée religieusement en Belgique avec Monsieur [S.C], également de nationalité

tunisienne. Le 23 février 2012, vous avez donné naissance sur le territoire belge à une petite fille

appelée [M.S] qui a ensuite été reconnue par votre époux et porte depuis le 23 juin 2012 le nom de

[M.C].

A l’appui de votre demande d’asile, vous déclarez avoir vécu toute votre jeunesse à Tunis en Tunisie.

Début 2009, vous vous seriez rendue en Libye avec votre père, qui aurait travaillé dans un hôtel avec

un colonel à Tripoli, et vous auriez été engagée par une famille libyenne de Tripoli pour vous occuper du

ménage et des enfants (vous ignorez cependant l’adresse du lieu où vous auriez vécu). Vous auriez fait

la connaissance dans un café à Tripoli de Monsieur [S.C] (votre futur époux), qui y travaillait, et auriez

entamé une relation amoureuse avec lui. Suite à vos rencontres, vous seriez tombée enceinte en mai

2011. Monsieur [C] vous aurait demandé d’interrompre votre grossesse, ce que vous auriez refusé. Il
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aurait alors quitté la Libye sans vous dire sa destination, craignant d’être tué par votre famille pour vous

avoir déshonorée.

Vous auriez dit à votre patronne que vous étiez enceinte en mai 2011. Son mari en aurait parlé à votre

père. Mi-août 2011, ce dernier serait venu vous voir chez vos patrons. Il aurait essayé de vous tuer avec

un couteau, mais il n’aurait pas réussi. C’est la dernière fois que vous auriez eu des contacts avec lui.

Suite à cet événement, votre patronne vous aurait demandé de ne plus rester chez eux car elle ne

pourrait plus vous protéger. Elle vous aurait amenée chez une de ses amies où vous seriez restée

pendant quatre jours avant de quitter le pays.

Refusant de retourner en Tunisie, où vous seriez victime d’un crime d’honneur car votre famille serait

retournée y vivre, vous auriez contacté le passeur de votre actuel mari qui vous aurait dit ignorer où se

trouvait celui-ci mais vous aurait aidée à venir en Belgique.

Vous auriez quitté la Libye le 27 août 2011 en avion, munie de votre passeport tunisien, et seriez arrivée

le même jour en Turquie où vous seriez restée jusqu’au 17 septembre 2011 chez le passeur qui aurait

gardé votre passeport. Vous auriez ensuite traversé la frontière grecque à pied et puis pris l’avion en

Grèce pour arriver en Belgique le 10 octobre 2011. Vous avez introduit votre demande d’asile le 13

octobre suivant. Après votre arrivée, la soeur de votre mari, avec qui vous auriez pris contact, vous

aurait dit que [S.C] était en prison sur le territoire belge. Vous l’auriez retrouvé et vous vous seriez

mariés pour assurer l’avenir de votre fille.

Vous affirmez que lorsque vous essayez de rentrer en contact avec votre famille, vous seriez insultée et

reniée au téléphone. La dernière fois aurait été en août 2012. Par ailleurs, votre fille portant à présent le

nom de [C], vous craignez qu’elle ne rencontre des problèmes comme votre époux en cas de retour en

Tunisie.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’êtes pas parvenue à démontrer de manière crédible qu’il existe en ce

qui vous concerne une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 ou un risque réel de subir l’une des atteintes graves visées par la définition de la protection

subsidiaire.

Vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile la crainte d’être victime d’un crime d’honneur par

votre famille suite à votre grossesse hors des liens du mariage. Vous faites également état de votre

crainte liée au nom de famille de votre enfant et de votre époux.

En ce qui concerne la crainte liée au crime d’honneur, il convient tout d'abord de souligner que l’examen

comparé entre d’une part vos réponses au questionnaire du CGRA destiné à la préparation de votre

audition, auquel vous avez choisi de répondre avec l’assistance d’un agent de l’Office des étrangers, et

d’autre part vos déclarations lors de l’audition au Commissariat général, laisse apparaître une

importante omission. Ainsi, dans le questionnaire du CGRA, vous n’avez pas fait état de la tentative de

votre père de vous tuer avec un couteau à la mi-août 2011 (cf. page 3, question n°3.5) alors qu'il s’agit

pourtant, à côté des communications téléphoniques, de l’unique fait concret que vous ayez présenté lors

de votre audition au Commissariat général pour attester de la réalité de la menace dont vous seriez

victime et qu'il s'agit donc d’un élément essentiel de votre demande d’asile. L’explication que vous

donnez à cette omission lorsque vous y êtes confrontée à l’audition (voir page 8), à savoir que vous

aviez peur et que vous étiez stressée au moment de remplir le questionnaire, ne pourrait être

considérée comme convaincante. Vous étiez en effet amenée à présenter les faits de base à l’appui de

votre crainte et vous avez même évoqué votre père sans mentionner l’avoir rencontré lors de votre

grossesse. Une telle divergence, portant sur un élément essentiel de votre récit, ne permet plus

d'accorder foi à vos déclarations concernant vos craintes à ce sujet.

Par ailleurs, il ressort des informations en possession du Commissariat général (voir document

TUN2013-003w joint au dossier administratif) que les crimes d’honneur ne constituent pas un mode

courant de résolution des conflits liés au déshonneur familial en Tunisie. Les rapports 2012 et 2013 des

organisations de défense des droits de l’homme les plus renommées au niveau international n’évoquent

pas de problématique liée au crime d’honneur en Tunisie, qui est considérée comme le pays arabe le

plus développé en matière de respect des droits des femmes. Les cas de crimes d’honneur, très rares,
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peuvent bien entendu se produire mais dans ce cas il s’agit plutôt de faits divers que la justice

tunisienne poursuit et condamne sans excuser l’auteur.

Il n’est dès lors pas possible d’établir dans votre chef l’existence d’une crainte liée au crime d’honneur.

Quant à votre crainte liée au nom de famille de votre époux, il y a lieu de constater que cette crainte a

été déclarée non fondée lors de l’analyse de la demande d’asile de ce dernier, la motivation étant libellé

comme suit dans la décision du Commissariat général le concernant:

"Concernant votre crainte liée à votre nom de famille, outre le constat établi ci-dessus, il importe

également de relever plusieurs éléments qui permettent de remettre en cause la crédibilité de vos

déclarations et, par conséquent, la réalité de votre crainte.

Ainsi, vous prétendez avoir des problèmes récurrents pour cette raison depuis 2002 et vous affirmez

avoir été arrêté quotidiennement entre 2005 et 2010 au poste de police de Essormane, mais vous

n’avez quitté votre pays qu’en 2010, soit environ huit années après le début de vos problèmes. Ce peu

d'empressement à fuir votre pays est totalement incompatible avec l'attitude d'une personne qui prétend

craindre pour sa vie et/ou sa liberté qui chercherait, au contraire, à quitter son pays au plus vite afin

d'échapper aux persécutions. Invité à vous exprimer sur ce point, vous n'avez pas pu fournir une

explication convaincante en répondant « pour aller où ?, pouvez-vous me dire ? » (cf. page 9 du rapport

d'audition du Commissariat général).

De plus, vous vous seriez rendu en Lybie de début 2010 à août 2011 et seriez retourné à trois reprises

légalement en Tunisie entre 2010 et 2011 sans faire l’objet d’une arrestation. Ces attitudes sont tout-à-

fait incompatibles avec l’existence d’une crainte fondée de persécution.

De surcroît, il n'est pas crédible que vous ayez été persécuté par les autorités tunisiennes parce que

vous portiez le même nom de famille que celui du beau-fils de l'ancien Président Zine el-Abidine Ben Ali

à l'époque où Ben Ali était pourtant le président de la Tunisie. Il est incompréhensible que les autorités

s'en soient prises à quelqu'un qui pouvait être lié avec la famille du président de l'époque au risque de

subir les foudres du régime en place.

Enfin, relevons encore que vous ne présentez aucune preuve au sujet des persécutions que vous auriez

subies du fait de votre nom de famille. Cette absence de preuve renforce le manque de crédibilité de

vos déclarations à ce sujet."

Il n’est dès lors pas possible de conclure que votre crainte en rapport avec ce motif puisse être

considérée comme établie.

Par conséquent, au vu de tous ces éléments, il n'est pas permis d’établir l’existence dans votre chef

d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève précitée.

Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et

décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible

d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour en Tunisie

vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la

loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Ajoutons que l’analyse des informations sur la situation actuelle en Tunisie (cf. le document de réponse

joint au dossier) ne permet pas de conclure qu’il existe un conflit armé interne ou international où des

civils risqueraient de faire l’objet de menaces graves contre leur vie ou leur personne en raison d’une

violence aveugle au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi sur les étrangers, et, à l’heure actuelle, aucun

élément ne permet de suggérer que la situation évoluerait dans pareille direction.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez un extrait de votre acte de naissance tunisien et

l’acte de naissance de votre fille née en Belgique le 23 février 2012. Ces documents permettent d’établir

votre identité et celle de votre fille, identités non contestées dans la présente décision, mais ne

pourraient servir à établir le caractère fondé de votre crainte.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après le Conseil), les parties requérantes fondent,

pour l’essentiel, leur demande d’asile sur les faits exposés dans les décisions attaquées.

3. La requête

3.1. Les parties requérantes prennent un moyen de la « violation de l’art. 1er A de la Convention de

Genève du 28/07/1951 relatif au statut de réfugié et des art. 48/3, 48/4 et 48/5 et 62 de la loi du

15/12/1980 (motivation matérielle) et du principe de précaution et de minutie » (requête, page 2).

3.2. Dans le dispositif de leur requête, elles sollicitent la réformation des décisions attaquées et la

reconnaissance de « la qualité de réfugié politique » (requête, page 8). A titre subsidiaire, elles

demandent l’octroi du statut de protection subsidiaire.

4. L’examen du recours

4.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que

ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de

la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980.

4.2. La partie défenderesse rejette les demandes d’asile des deux parties requérantes parce qu’elle

estime qu’elles ne sont pas parvenues à démontrer de manière crédible l’existence d’une crainte fondée

de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves dans leurs chefs.

Concernant le premier requérant, elle relève la tardiveté de l’introduction de sa demande d’asile, soit

cinq mois et demi après son arrivée sur le territoire belge. Elle considère ensuite que ses problèmes liés

à son nom de famille ne sont pas crédibles et constate à cet égard qu’il n’a quitté son pays qu’environ

huit ans après le début desdits problèmes allégués et que lors de ses trois retours en Tunisie, entre

début 2010 et août 2011, il n’a fait l’objet d’aucune arrestation. De surcroît, elle estime qu’il est

invraisemblable que les autorités tunisiennes s’en soient prises à une personne qui pouvait être liée à la

famille du président de l’époque au risque de subir les foudres du régime en place. Elle souligne aussi

l’absence de preuves relatives aux persécutions que le requérant aurait subies du fait de son nom de

famille. S’agissant de sa crainte liée au déshonneur de sa belle-famille, la partie défenderesse observe

que le requérant n’apporte aucun élément concret permettant de penser qu’il est recherché par la

famille de sa femme. Elle fait en outre état des informations qu’elle a recueillies et qui indiquent

notamment qu’en Tunisie, les crimes d’honneur ne constituent pas un mode courant de résolution des

conflits ayant trait au déshonneur familial. Elle estime également que le requérant n’établit pas qu’il ne

pourrait pas bénéficier d’une protection efficace de la part des autorités tunisiennes contre les

agissements de sa belle-famille. Quant à l’assassinat du cousin du requérant, elle constate que le

requérant n’en apporte pas la preuve et qu’il n’est pas possible d’établir un lien entre ce fait et les

problèmes qu’il allègue.

Concernant la deuxième requérante, la partie défenderesse considère d’abord que ses craintes vis-à-vis

de sa famille qui désapprouve qu’elle ait conçu un enfant hors-mariage ne sont pas crédibles. A cet

égard, elle lui reproche « une importante omission » dans son questionnaire rempli à l’Office des

étrangers, en ce qu’elle n’a pas mentionné le fait que son père ait tenté de la tuer avec un couteau en

août 2011, après avoir appris qu’elle était enceinte. Elle s’appuie également sur les informations

précédemment évoquées relatives aux crimes d’honneur en Tunisie et à leur existence comme mode de

résolution des conflits familiaux. S’agissant de la crainte de la requérante liée au nom de famille de son

époux, la partie défenderesse retranscrit les motifs de la décision du premier requérant au terme

desquels elle a considéré que la même crainte n’était pas fondée dans son chef, faute de crédibilité.



CCE X - Page 8

La partie défenderesse estime enfin que les conditions d’application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du

15 décembre 1980 ne trouvent pas à s’appliquer à la situation sécuritaire prévalant actuellement en

Tunisie et que les différents documents déposés par les requérants ne permettent pas d’inverser le sens

de leurs décisions respectives.

4.3. Dans leur requête, les parties requérantes reprochent en substance à la partie défenderesse d’avoir

mal apprécié les éléments de leurs demandes et se livrent à une critique de la motivation des décisions

entreprises.

4.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées.

4.5. A titre liminaire, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations

Unies pour les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire

général, en cas de rejet de la demande, se limite à exposer les motifs pour lesquels le demandeur ne l’a

pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine : la

question pertinente consiste à apprécier si le demandeur peut convaincre, au vu de ses déclarations et

par le biais des informations qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de

persécution ou qu’il a des raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

4.6. Le Conseil rappelle également que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, comme en

l’espèce, il jouit d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son

ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance

sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire

général […] , quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à

la décision contestée. […] . Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire

général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut

clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

Parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.7. En l’espèce, le Conseil fait sien l’ensemble des motifs des actes attaqués qui se vérifient à la

lecture des dossiers administratifs et sont pertinents en ce qu’ils portent sur des aspects importants du

récit des requérants. Ces motifs constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris

ensemble, sont déterminants et permettent de fonder les décisions attaquées, empêchant à eux seuls

de tenir pour établis les faits invoqués par les parties requérantes et le bien-fondé de leur crainte.

4.8. Dans leur requête, les parties requérantes n’apportent aucune explication satisfaisante sur ces

motifs spécifiques des décisions attaquées et ne fournissent aucun élément de nature à établir, dans

leur chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves.

4.8.1. S’agissant du requérant, le Conseil se doit d’emblée de constater, à la suite de la partie

défenderesse, que le délai qui s’est écoulé entre la date de son arrivée en Belgique, soit le 1er

septembre 2011, et la date d’introduction de sa demande d’asile, soit le 14 février 2012, permet de

remettre en cause la crédibilité de ses craintes. La circonstance que le requérant se trouvait en

détention entre le 5 septembre 2011 et le 8 février 2012 et ignorait la possibilité d’introduire une

demande d’asile à partir de la prison (requête, page 3) ne constitue pas une explication pertinente

justifiant qu’il ait attendu cinq mois et demi après son arrivée en Belgique pour introduire sa demande

d’asile, et ce d’autant plus qu’il ressort de ses déclarations que durant son incarcération, il a pu

bénéficier de l’assistance d’un avocat (rapport d’audition, page 2) .

4.8.2. La partie défenderesse a également estimé qu’il était invraisemblable que les autorités s’en

prennent à quelqu’un qui pouvait être lié avec la famille du président Ben Ali, alors au pouvoir, au risque
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de subir les foudres du régime en place. Dans leur recours d’appel, les requérants critiquent cette

appréciation qui, selon eux, « procède d’un simplisme et d’un raccourci que l’on ne peut suivre »

(requête, page 5). Ils soutiennent que « le beau fils [S. C.] du Président BEN ALI était (…)

manifestement impliqué dans un lourd contentieux avec sa famille et n’était donc pas en phase avec le

régime politique de l’époque et donc nullement protégé par lui comme le sous-tendent erronément les

motifs de la décision de refus » (requête, page 5). Pour étayer leur argumentation, les parties

requérantes renvoient à différentes liens d’adresse internet et retranscrivent deux extraits. Le Conseil

constate toutefois le manque de pertinence des arguments des requérants dès lors que les articles sur

lesquels ils se basent datent de l’année 2012 et font état de problèmes que [S. C.] a rencontrés avec les

autorités tunisiennes après la chute de l’ancien président Ben Ali et de son régime. Partant, le requérant

reste en défaut d’apporter le moindre commencement de preuve pertinent susceptible de démontrer

qu’en raison de son nom de famille, ses autorités se sont acharnées sur sa personne entre l’année 2002

et l’année 2010, date à laquelle il prétend avoir quitté son pays afin de s’installer en Lybie.

4.8.3. Dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction dont les contours ont été définis supra au

point 4.6., le Conseil relève en outre une contradiction dans les déclarations du requérant concernant

son lien de parenté avec [S.C.], beau-fils de l’ancien Président Ben Ali. En effet, alors que lors de son

audition devant les services de la partie défenderesse, le requérant a affirmé que [S.C] était le cousin de

son père (rapport d’audition, pages 3 et 9), il a déclaré lors de l’audience qui s’est tenue devant le

Conseil en date du 27 septembre 2013, que [S.C.] était le frère de son père et donc, son oncle. Le

Conseil considère que cette divergence nuit gravement à la crédibilité du récit du requérant quant à son

nom de famille.

4.8.4. Partant, dès lors que le requérant ne démontre pas avoir été persécuté en Tunisie en raison de

son nom de famille, il n’y a aucune raison de penser que sa femme et sa fille rencontreraient des

problèmes pour ce même motif.

4.8.5. S’agissant des craintes du requérant vis-à-vis de sa belle-famille, la partie requérante conteste

l’actualité et la pertinence des informations générales fournies par la défenderesse sur les crimes

d’honneur en Tunisie. Elle estime que cette documentation n’a nullement tenu compte des récents et

importants changements politiques en Tunisie ayant porté au pouvoir le parti politique religieux

ENARDA, ce qui a entraîné une radicalisation des mœurs et l’application de la Charia par les islamistes.

Pour illustrer son propos ainsi que le bien-fondé de sa crainte à cet égard, le requérant fournit les

références de liens internet. Le Conseil constate toutefois que les craintes du requérant à cet égard

demeurent hypothétiques et rappelle que la simple invocation de violations des droits de l’homme

existantes dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays a des raisons de

craindre d’être persécuté ou encourt un risque réel de subir des atteintes graves. Il incombe au

requérant de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou

qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations

disponibles sur son pays ; ce à quoi il ne procède pas en l’espèce. En effet, alors que le requérant se

trouve en Belgique depuis plus de deux années et a encore des contacts avec sa mère et ses sœurs

restées en Tunisie, il reste en défaut d’apporter le moindre élément pertinent ou probant permettant

d’établir que sa belle-famille le menace et le recherche. De plus, ses déclarations à cet égard, ainsi que

celles de la requérante, ne sont pas suffisamment consistantes que pour emporter la conviction du

Conseil. La requérante affirme notamment que les sœurs de son mari ont porté plainte à la police et que

« [son] frère a dû signer une promesse à la police qu’il ne doit plus s’approcher des sœurs de [son] mari

car il les ennuyait » (rapport d’audition, page 7). Les requérants s’abstiennent toutefois de déposer le

moindre document concret qui pourrait établir la véracité de ces déclarations. Le Conseil rappelle

pourtant, pour autant que de besoin, que la charge de la preuve incombe au demandeur d’asile à qui il

revient de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique.

4.8.6. S’agissant plus particulièrement de la requérante, le Conseil estime que c’est à bon droit que la

partie défenderesse lui a reproché d’avoir omis de mentionner, dans son questionnaire rempli à l’Office

des Etrangers, qu’elle avait été agressée et blessée au couteau par son père en août 2011, après que

ce dernier ait été mis au courant de sa grossesse hors mariage. Le Conseil constate pourtant que dans

son « questionnaire CGRA » la requérante a pu exposer de façon très détaillée les faits qui l’ont

amenée à fuir ainsi que la manière dont elle est parvenue à entrer en Belgique. Dès lors, le Conseil ne

peut concevoir qu’elle ait décidé de passer sous silence le fait que son père l’ait agressée et blessée

avec un couteau alors qu’il s’agit d’un incident particulièrement grave et marquant. Le Conseil estime

qu’une telle omission traduit une absence de vécu des faits allégués et contribue à remettre en cause la
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réalité des menaces dont les requérants se disent victimes de la part des membres de la famille de la

requérante du fait de la naissance de leur enfant hors les liens du mariage.

A titre surabondant, le Conseil relève que la requérante affirme avoir été blessée au dos par son père

lors de cette agression d’août 2011 mais reste en défaut d’apporter le moindre certificat médical ou tout

autre document permettant d’étayer cette affirmation qui, en l’état, n’est nullement établie.

4.9. Les documents versés aux dossiers administratifs ont été valablement analysés par la partie

défenderesse dans les décisions attaquées.

4.10. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les parties requérantes ne

démontrent pas en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision. Il estime au contraire

que le Commissaire adjoint a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion

que les parties requérantes n’établissent ni la réalité des problèmes invoqués, ni le bien-fondé des

craintes alléguées, ni les risques d’atteintes graves.

4.11. Le Conseil constate enfin que les parties requérantes ne fournissent pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans leur pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article

48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’elles soient visées par cette hypothèse. En tout état de

cause, le Conseil n’aperçoit, dans les dossiers administratifs ou dans le dossier de procédure, aucune

indication de l’existence de pareils motifs.

4.12. En conclusion, il apparaît que les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays

d’origine ou qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elles encourraient, en cas de

retour dans leur pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de

la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugiés n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille treize par :

M. J.-F. HAYEZ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE J.-F. HAYEZ


